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DÉCRET  5:!^ 

DELA 

CONVENTION  NATIONALE, 

Du  9 Janvier  1793  , i’an  .2."’®  de  la  République  Françoife  , 

Çrc*"^ 

Relatif  aux  Billets  dits  de  parchemin  & de  la  ' 

jyiafon  de  Secours.  i 

La  Convention  Nationale,  après  avoir  entendu  ie 
rapport  de  fon  comité  des  finances , décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Dans  la  ville  de  Paris  ^ les  propriétaires  de  billets  dits  de 
parchemin  ir  de  la  maifon  de  Secours  , feront  tenus  de  les 
dépofèr  au  comité  de  leurs  feétions  pour  le  1,5  de  ce  mois, 
moyennant  récépiffe. 

I I. 

Dans  le  département  de  Paris , les  citoyens  feront  tenus , 
dans  le  même  délai,  de  remettre,  fous  un  reçu,  à leur 
municipalité,  lefdits  billets  de  la  maifon  de  Secours  & de 
parchemin. 

III. 

Les  citoyens  des  départemehs  remettront,  huit  jours  après 
la  publication  de  la  préfente  loi , à leurs  diflriéts  refpeétifs , 
lefdits  billets  de  parchemin  & de  la  maifon  de  Secours,  & 
il  leur  en  fera  délivré  un  reçu. 
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I V. 

Chacun  des  propriétaires  defdits  billets  fera  tenu  de  les 
figner;  & dans  le  cas  qu’il  ne  fâche  figner , le  commiflàire 
de  la  fèdlion , de  la  municipalité  ou  du  didriél  qui  recevra 
ce  dépôt , infcrira  le  nom  du  dépofitaire  en  fa  préfence.  Il 
fera  tenu  par  les  commiffaires  des  fèélions  & des  munici- 
palités , des  regidres  cotés  & paraphés , fur  lefquels  feront 
inferits  de  fuite  , & par  les  commidaires , le  nom  du  pro- 
priétaire faifant  le  dépôt  defdits  billets,  la  qualité,  quotités 
efj'.èce  de  chaque  billet  ; ainfi  que  le  montant  total  , & fera 
l’aéle  de  dépôt  figné  par  le  particulier  failànt  le  dépôt  & 
par  les  commiffaires , & fera,  fait  mention  fi  les  particuliers 
ne  fa  vent  figner. 

Les  délais  ci-deffus  écoulés , les  citoyens  qui  n’auront 
pas  fait  le  dépôt  ordonné  par  la  préfente  loi , feront  privés 
de  tout  rembourfement. 

V I. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  après  l’expiration  des  délais 
ci-deffus  énoncés , il  fera  dreffé  par  les  comités  des  feétions, 
des  municipalités  , des  direétoires  de  diflriél  où  les  dépôts 
auront  eu  lieu  , un  état  sde  leur  montant,  qui  fera  fur  le 
champ  adreffé  au  département  de  leur  arrondiffemenr. 

V I I. 

Les  direéloires  de  département  enverront  fans  délai  lefdits 
é'taîs  au  miniflre  de  l’intérieur , qui  en  fera  former  un  réfultat 
général,  pour  être  remis  auffitôt  à la  Convention  nationale, 
qui  prendra  telles  mefures  ultérieures  & définitives  qu’il 
échéra,  concernant  le  rembourfement  defdits  billets. 
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VIII. 

En  attendant  qu’il  foit  ftatué  définitivement  fiir  cet  objet, 
il  lèra  mis  fans  délai  à la  difpofition  du  miniflre  de  l’intérieur, 
une  fomme  de  cinq  cents  mille  livres , pour  être  par  lui 
diftribuée  au  direéloire  du  département,  qui  procédera  au 
rembourfement  defdits  billets , le  tout  en  conformité  des 
loix  antérieures  rendues  à ce  fiijet. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE , le  Confeil  exécutif provifoire 
mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminiftratifs  & Tribunaux, 
que  la  préfente  loi  ils  fafiènt  configner  dans  leurs  regifires, 
lire  , publier  & afficher,  & exécuter  dans  leurs  départemens 
Sl  refforts  refpeéfifs  ; en  foi  de  quoi  nous  y avons  appofé 
notre  fignature  & le  fceau  de  la  république.  A Paris , le 
dixième  jour  du -'mois  de  janvier  mil  fèpt  cent  quatre- 
vingt  - treize  , l’an  recon4  de  la  république  Françoife. 
Signé  Monge.  Contrejïgné  Garat.  Et  fcellée  du  fceau 
de  la  république. 


- A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE 

DU  LOUVRE.  1793. 


